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SÉANCE 24 Jeudi 17 décembre 2020Présidence : M. Fernand Etgen, Président

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. 7676 - Projet de loi portant règlement du compte général de 
l’exercice 2019
- Rapport de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire : 

Mme Octavie Modert (dépôt de la motion 1)
- Discussion générale : M. André Bauler - Mme Cécile Hemmen - 

Mme Djuna Bernard - M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner - 
M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Vote sur la motion 1 (adoptée)
3. 7666 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des 

dépenses de l’État pour l’exercice 2021 et modifiant :
 1° la loi modifiée du 23 décembre 1913 concernant la révision 

de la législation qui régit les impôts dont le recouvrement est 
attribué à l’administration de l’enregistrement et des domai-
nes ;

 2° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung ») ;

 3° la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recou-
vrement des contributions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale ;

 4° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les assu-
rances ;

 5° la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt dans l’intérêt 
du service d’incendie ;

 6° la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste 
et exacte perception des droits d’enregistrement et de succes-
sion ;

 7° la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État ;

 8° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu ;

 9° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée ;

 10° la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
 logement ;

 11° la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la participation à 
des institutions financières internationales ;

 12° la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assu-
rance ;

 13° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
 a) harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur 

communal ;
 b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le 

contrat de travail ;
 c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 

 régime des traitements des fonctionnaires de l’État ;
 14° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget 

des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;
 15° la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d’une 

société de gestion de patrimoine familial (« SPF ») ;
 16° la loi modifiée du 16 décembre 2008 concernant l’intégra-

tion des étrangers au Grand-Duché de Luxembourg ;

 17° la loi du 19 décembre 2008 portant révision du régime 
 applicable à certains actes de société en matière de droits 
d’enregistrement, portant transposition de la directive 2008/7/
CE du Conseil du 12 février 2008 concernant les impôts indi-
rects frappant les rassemblements de capitaux, modifiant : la 
loi modifiée du 7 août 1920, portant majoration des droits 
d’enregistrement, de timbre, de succession, etc., la loi modi-
fiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de pla-
cement collectif, la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation, 
la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investis-
sement en capital à risque (SICAR), la loi modifiée du 13 juillet 
2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous 
forme de sepcav et assep, la loi du 13 février 2007 relative aux 
fonds d’investissement spécialisés, et abrogeant la loi modi-
fiée du 29 décembre 1971 concernant l’impôt frappant les ras-
semblements de capitaux dans les sociétés civiles et commer-
ciales et portant révision de certaines dispositions législatives 
régissant la perception des droits d’enregistrement ;

 18° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les orga-
nismes de placement collectif ;

 19° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits 
 d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et 
les boissons alcooliques ;

 20° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des trai-
tements et les conditions et modalités d’avancement des fonc-
tionnaires de l’État ;

 21° la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un impôt dans 
l’intérêt des services de secours ;

 22° la loi modifiée du 23 décembre 2016
 1. instituant un régime d’aides pour la promotion de la dura-

bilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies 
renouvelables dans le domaine du logement ;

 2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant 
un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre ;

 23° la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise 
en place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité 
 régionale ;

 24° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu 
 d’inclusion sociale ;

 25° la loi du 15 décembre 2020 relative au climat
 et portant abrogation de la loi modifiée du 22 décembre 1993 

ayant pour objet la relance de l’investissement dans l’intérêt 
du développement économique

 7667 - Projet de loi relative à la programmation financière 
 pluriannuelle pour la période 2020-2024 (suite)
- Vote sur l’ensemble du projet de loi 7666 et dispense du second 

vote constitutionnel
- Vote sur l’ensemble du projet de loi 7667 et dispense du second 

vote constitutionnel
- Motion 1 : M. Fernand Kartheiser - M. Georges Engel - Mme 

 Martine Hansen
- Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission (adopté)
- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : M. Laurent Mosar (intervention de M. Georges Engel) - 

M. David Wagner - M. Sven Clement (intervention de M. Laurent 
Mosar) - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances - M. Fernand 
Kartheiser - M. Laurent Mosar

- Vote sur la motion 3 (rejetée)
- Motion 4 : M. Marc Baum - Mme Martine Hansen - M. Mars Di 

 Bartolomeo - M. Fernand Kartheiser (intervention de M. Mars Di 
Bartolomeo)

- Vote sur la motion 4 (rejetée)
- Motion 5 : Mme Martine Hansen
- Vote sur la motion 5 (rejetée)
- Motion 6 : M. Marc Lies - M. David Wagner - M. Sven Clement - 

M. Fernand Kartheiser (intervention de M. Marc Baum)
- Vote sur la motion 6 (rejetée)
- Motion 7 : M. Marc Spautz - M. Fernand Kartheiser - M. Max Hahn
- Vote sur la motion 7 (rejetée)
- Motion 8 : M. Gilles Roth - M. Sven Clement - M. Pierre Gramegna, 

Ministre des Finances - M. David Wagner - M. Fernand Kartheiser - 
M. Michel Wolter

- Vote sur la motion 8 (rejetée)
- Motion 9 : M. Fernand Kartheiser - M. Gilles Roth - M. David 

 Wagner - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances - M. Gilles 
Roth - M. David Wagner

- Vote sur la motion 9 (rejetée)
- Motion 10 : M. Laurent Mosar - M. David Wagner - M. Fernand 

Kartheiser
- Vote sur la motion 10 (rejetée)
- Motion 11 : M. Fernand Kartheiser - Mme Martine Hansen - 

M. Marc Baum (intervention de M. David Wagner)
- Vote sur la motion 11 (rejetée)
- Motion 12 : M. Marc Spautz (intervention de M. Max Hahn) - 

M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner
- Vote sur la motion 12 (rejetée)
- Motion 13 : M. Sven Clement - M. David Wagner - M. Gilles Roth - 

M. Fernand Kartheiser - M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances - M. Sven Clement

- Vote sur le renvoi de la motion 13 en commission (adopté)
- Motion 14 : M. Gilles Baum - M. Gilles Roth
- Vote sur la motion 14 (adoptée)
- Motion 15 : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances
- Vote sur la motion 15 (adoptée)
- Motion 16 : M. Laurent Mosar (intervention de M. Georges Engel) 

- M. François Benoy - M. Fernand Kartheiser - M. Marc Baum - 
M. Georges Engel - M. Laurent Mosar - M. Michel Wolter (interven-
tions de M. Mars Di Bartolomeo et M. Gusty Graas) - Mme Lydie 
Polfer - M. Gilles Baum (interventions de M. Michel Wolter, 
Mme Martine Hansen, Mme Lydie Polfer et M. David Wagner) - 
M. Marc Baum - M. Fernand Kartheiser

- Vote sur la motion 16 (rejetée)
4. 7395 - Projet de loi relative à la mise en œuvre de mesures 

restrictives en matière financière
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. André 

Bauler
- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Dan Biancalana - 

Mme Josée Lorsché - M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner - 
M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

Sommaire

Elo hu mer eng relativ nei Inneministesch an ech 
wollt Iech just drëm bieden, där neier Inneminis-
tesch déi selwecht Chance ze ginn, fir déi Reform 
vun der Grondsteier an enger participativer Ap-
proche ze maachen, déi mer zesummen alleguer 
wëlles haten an déi mer bis elo net fäerdegbruecht 
hunn.
Also, wannechgelift, kommt, mer pake mat un a 
mer huele jiddweree seng Part vu Responsabilitéit 
an deem schwéieren Dossier, deen een net einfach 
esou kann erofzauberen!
Merci villmools.

Une voix.- Gutt. Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. Ech mengen, d’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.

3. Ordre du jour
Ech géif d’Chamber froen, ob mer mar de Moie kën-
nen um 8.30 Auer ufänken. Ech wëll dat fir d’éischt 
soen, well ...

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, wéinst men-
ger och um 8.45 Auer.

M. Fernand Etgen, Président.- ... verschidde Leit 
verschidde Schwieregkeeten hunn.
(Hilarité)

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Kënne mer nach 
e bëssen handelen?

M. Fernand Etgen, Président.- Ass d’Chamber do-
madder d’accord?
(Assentiment)

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 
kënne mer nach e bëssen handelen?
(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Baum 
freet nach d’Wuert.

4. 7666 - Projet de loi concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2021 […]
7667 - Projet de loi relative à la program-
mation financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2020-2024 (suite)
Discussion générale (suite)

M. Gilles Baum (DP).- Nee, entschëllegt, ech 
maachen et ganz kuerz, Här President. Dir hat 
mech virdrun, mengen ech, iwwersinn. Ech verzeien 
Iech dat.
De ganzen Dag hu mer, wéi den Här Mosar richte-
ger weis gesot huet, e gudden Debat gefouert, dee 
vläicht elo zum Schluss e bëssen derapéiert ass.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- A nee! Nee, nee! 
M. Gilles Baum (DP).- Nee, nee, nee, net zum 

Schluss derapéiert ass!
(Hilarité)
(Coups de cloche de la présidence)
Ech wëll fir meng Partei eppes awer ganz kloer 
soen un d’Adress vun de Kolleege vun der CSV. 
2009, wéi déi Banken hu misse gerett ginn, dunn 
huet d’ganzt Parlament dat matgestëmmt, och 
d’Demokratesch Partei. An dozou sti mer och haut 
nach. A wann déi 5,9 Millioune (veuillez lire: 5,9 Mil-

liarde) geléint gi sinn, dann hu mer jo déi 5,9 Mil-
lioune (veuillez lire: 5,9 Milliarde) gebraucht, esou 
wéi den Här Wolter eis et gesot huet, fir déi Banken 
ze retten a fir déi Betriber ze retten. Hunn ech dat 
richteg verstanen, Här Wolter?

M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
M. Gilles Baum (DP).- Oder nee, et war den Här 

Roth.
Sou! Wat maache mer haut? Mir sinn haut an enger 
ganz anerer Kris. Mir sinn an enger sanitärer Kris, 
wou Leit krank ginn, wou Leit stierwen a wou mer 
am Fréijoer an engem Lockdown waren, wou d’Be-
triber net konnte schaffen, wou d’Leit hu missen 
doheem bleiwen.
An déi Suen, déi mer agesat hunn, an déi Suen, déi 
mer elo nach asetzen, an déi Suen, déi mer vläicht 
och nach d’nächst Joer brauchen, woufir ginn déi 
gebraucht? Ma déi gi ganz genau fir dat gebraucht, 
wat d’Fraktiounscheffin vun der CSV de Moie gesot 
huet: fir d’Investissementer héichzehalen! Firwat? 
Wa mer eng Austeritéitspolitik maachen, d’Investis-
sementer eroffueren, dann hu mer vläicht de Bud-
get am Equiliber, mee eis Betriber hu keng Aar-
becht, d’Leit hu keng Aarbecht, mir falen an de Chô-
mage a mir kréie keng Recetten am Staat.
D’Madamm Hansen huet ganz richteg gesot, mir 
missten d’Kafkraaft héichhalen - 100 % richteg! -, 
mir missten d’Leit stäerken an d’Betriber stäerken. 
An dat ass dat, wat mir maachen hei!

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- A wa mer d’nächst Joer 

musse Sue léine goen, da gi mer Sue léinen! Wësst 
Der, zu wivill dass mer léinen? Zu negativen Zënsen 
hu mer geléint!

Mir hunn annerhallef Milliarde geléint a mir kréien 
22 Millioune geschenkt. Also, wannechgelift, ...
(Interruptions)
... et ass keen heibannen, ...

Une voix.- Dat ass en Invest!
M. Gilles Baum (DP).- Ech mengen, et ass keen 

heibannen, deen ni a sengem Liewe Sue geléint 
huet. Kommt, mir halen op ze maachen, wéi wann 
dat - et huet ee gesot - en Däiwelswierk wär! Mir hu 
Sue geléint fir d’Leit hei am Land, fir d’Betriber hei 
am Land, fir d’Ekonomie hei am Land, fir d’Kaf-
kraaft. A wa mer nach eng Kéier Sue musse léine 
goen, da maache mer dat!

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Dat ass op alle Fall déi Po-

litik, déi mir wëlle weiderféieren. A wann ech héie-
ren, wat Der de Moie gesot hutt als CSV, ma da 
maacht Der jo gäre genau dat selwecht mat eis!
(Brouhaha)
A kommt, mir bleiwe wéinstens op enger Linn!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. Ech mengen, d’Diskussioune si fir haut 
domadder ofgeschloss.
Wéi gesot komme mer da mar de Moien um 8.30 
Auer zesummen an da fänke mer u mam Projet de 
loi iwwert de Kont vum Joer 2019. Duerno wäerte 
mer iwwert de Budget ofstëmmen an duerno 
wäerte mer dann iwwert d’Motiounen diskutéieren 
an iwwert déi ofstëmmen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 20.51 heures.)




